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OU EN SOMMES - NOUS ? 
De la guerre jusqu'à nos jours, les paysans ont capital que nous ne possédons pas et que nous sommes 

ILE PRIX DU LAIT . 
vu leur situation changer singulièrement. De 1940 obligés d'emprunter. L'endettement atteint un tel 

| ; à 1962, l‘Etat a froid dans le dos, la guerre,les niveau que l'on peut se poser la question: Qui est | 
Évenements de Hongrie, Berlin, toute la période de propriétaire ! Les banques ( Crédit Foncier etc..) | SSAYONS 
la guerre froide, le danger d'isolement du pays, ou les paysans . Le paysan qui s'est modernisé | E 

/ contraïgnent le gouvernenient à soutenir la paysan- n'est propriétaire que de ses dettes. Logiquement, | D'Y VOIR CLAIR 
nerie. Durant cette période, en effet, les paysans les investissements devraient diminuer notre temps | 
Suisses pouvaient se trouver seuls à subvenir aux de travail tout en nous assurant un revenu correct, | 

, . besoins du pays. L'Etat avait donc tout intérêt à alors que plus on investit plus on travaille. [Le problème du lait n'est pas isolé, c'est la më- 
rendre leur situation viable. Mais les guerres se  Connait-on exactement la valeur de notre travail ? |me chose pour les produits maraîchers et d'autres 
déplacent, un conflit au niveau européen n'est plus Nos journées ne sont jamais finies et cela 365 jours |encore. L'Etat,dans son attaque au revenu des pay- 
possible, les bourgeoisies européennes ayant les par an. Le travail de la femme et de toute la famil-/sans,mêène à peu près dans tous les secteurs la më- 

mêmes intérêts économiques et politiques. Ces in- le est indispensable ä la survie de la ferme. Quand jme politique : il augmente le prix payé aux produc- 
térêts impliquent un changement de politique vis-à- l'un d'entre nous manque, on court à la catastrophe. (teurs mais aussi et surtout les retenues. 
vis de la paysannerie. Le vent a tourné, de plus _ Auparavant, nous n'achetions que peu de choses à Le ler janvier 1973, les autorités fédérales ont 
en plus, l'agriculture doît être compétitive à l'é- l'extérieur, maintenant nous dépendons de plus en décidé d'augmenter de 2cts par kg le prix du lait 
chelon mondial, ce qui entraîne sa restructuration plus de l'industrie et avons besoin d'un gros roule-|€ a poduesion 

PTS j ‘ 

et l'élimination de nombreux paysans. Ceux-ci sont ment d'argent. Pour obtenir le même revenu, nous Mais Le as la dépose du bilan de la production 
devenus entièrement tributaires de la guerre écono- devons produire beaucoup plus, ce qui exige davan- laitière pour l'année 72-73, on s'est aperçu que 
mique que se livrent entre eux les grands trusts de ge d engrais, de machines, de carburant, etc. Îla cote totale de 26 millions de quintaux avait 
distribution ( itigros, Denner, Nestlé, l'Union fro- Chaque année,on nous fait miroiter une nouvelle lété dépassée. magère etc..). Berne les laisse totalement libres, production miracle qui devrait nous faire sortir ÎLe Conseil fédéral prenait alors la décision d'aug- 
mais contrôle nos productions et nos revenus par de nos difficultés, ce qui nous oblige à investir Imenter la retenue sur le lait, qui passait au ler 
ses contingents, ses subsides, par la fixation des encore plus, ce qui rend les gros plus forts et [mai de 2,35 à 3,85 cts par litre. 
prix aux producteurs. Pour arriver à ses objectifs élimine les plus faibles. | ? ? 

de rentabilisation et de restructuration agricole QE | , 2, , 4 … LE ei 
l'Etat utilise différents moyens. ° [ AUJOURD'HUI, CE N'EST PLUS LUKE OU L'AUTRE DES | (Une nouvelle réglementation: Te paiement individu} 

MESURES DE L'ETAT QUI ATTEINT NOTRE REVENU, MAIS | [Selon Ja qualité du laït mis en vente. 
Les variations du prix de la terre ne sont plus | TOUTE SA POLITIQUE QUI VISE À L'ELIMINATION D'UNE | Ce n'est que le ler novembre 1973 que cette nouvel- 
contrôlées par les paysans, les prix sont déter- | PARTIE D'ENTRE NOUS. Ï lle réglementation entrera en vigueur. Mais, pour ne 
minés par les spéculateurs (militaires, banquiers, 

Ti ras choquer les paysans et provoquer des mouvements industriels, riches citadins. ) L'Etat favorise et Souvent,on veut nous faire assumer la responsabili- !de révolte qu'elles ne pourraient plus contrôler, 
encourage cette politique, il Fixe les tracés d'au- té de la montée des prix, alors que nous savons que {les organisations faîtières du lait ont décidé que 
route, les plans de zone, implante les places d'ar- les vrais responsables sont les gros intermédiaires.!cette réglementation serait mise à l'essai dans le 
mes sans tenir compte des intérêts de 1 aaricultu- Nous sommes victimes de l'augmentation du coût de  |pays pendant le printemps, l'été et l'autome jus- 

re et des paysans. La terre est notre outil de tra- la vie, comme les ouvriers qui eux aussi doivent lqu'en novembre. 
‘ 

vail et combien d'entre nous s'essouflent à la ren- lutter dans les usines pour défendre leurs salaires./Sous prétexte de contrôler la qualité du lait, cet- tabiliser. Depuis la guerre, nous avons fait plusieurs manifes-|te nouvelle réglementation n'est en fait qu'une at 
tations massives pour des revendications innédiates. taque de plus à notre revenu de paysan. 

Le développement de la mécanisation, les impératifs Ces énormes démonstrations sont très importantes, Les auteurs de ce tract ont voulu en savoir plus 
de rentabilité et de compétitivité, la rationnali- elles permettent de compter nos forces, de sortir  llong sur cette campagne " d'amélioration de la qua- 
sation des exploitations entraînent des besoins im- de notre isolement et de matire nos problèmes en lité du lait.". 

portants en capital financier. Ces besoins sont le commun . Cependant > 
des manifestations de temps [îlous avons consulté des biologistes sur cette ques- 

plus souvent accrus par la nécessité pour beaucoup en temps ne suffisent plus. C'est en permanences tion. Voici les résultats de notre enquête: 
d'entre nous d'agrandir ros domaines. Tout ceci con que nous devons arriver à poser nos problèmes et 

je lait est extrêmement riche en matières nutriti- 
traint l'agriculteur à investir un capital de plus à affirmer nos revendications, nous ne pouvons Plus lves. Il s'y développe en permanence et rapidement 
en plus élevé pour pouvoir simplement travailler, nous contenter de quelques manifestations. des milliards de germes et de bactéries. Grâce aux 
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minutes plus tard n aura 24 act Paui ani Task Q$ Potires Rs ; lus tard 11 y en aura 240.000 ( 3cts de de revient du lait et de la viande. Cette hausse 
Lu manne Qu est due en grande partie à l'arrêt des exporta- éclarati J-C 

Piot contre nos intérêts 
La propreté n'intervient dans 
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quoi “en ten 
(<S nouvelles techniques de contrôle exigent la rêts financiers à court terme qui ont conduit les | nir, ils connaissaient la limite des 76 Millions de prise en place de nouveaux équipements et plus de dirigeants européens à livrer l'agriculture au quintaux. " ; ; , PL personnel. Le coût de l'opération est évalué à 10 Don vouloir des USA. En ce qui concërne les 1importations de fromade. qui 
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Nyon 1965. Des paysans barrent la route. Yverdon, ler mai L368. 2000 paysans se ler mai 1972, Les feux de la colère. 
rassemblent. 

NOUS DEVONS CONSTITUER UNE FORCE PERMANENTE 
Suite aux décisions du Conseil Fédéral,insuppor- bale de notre situation et être capables de ré- Ce tract n'apporte pas de solutions à court terme. 
tables pour les paysans, les organisations syn- pondre massivement et à tout moment aux attaques Ce n'est qu'en posant et en débattant de nos pro- 

dicales paysannes se préparent à passer à l'action qui nous sont faites. blèmes et de nos mécontentements collectivement 
Il est important que la majorité des paysans mon- Pour cela,il est tout aussi important que la com- que nous arriverons à dégager des perspectives in- 

trent leur colère et participent aux actions an- bativité des actions qui auront lieu dês cet été médiates . Ce tract n'est que le début d'une ré- 

noncées par ces organisations .Seule une forte mo- ne retombent pas dans le vide. Il faut que ,paral- flexion à laquelle le plus de paysans possible de- 

bilisation rendra compte de l'insupportable si- lëlement au travail que certains d'entre nous mè-  vront collaborer. 

tuation dans laquelle nous ont mis la politique nent dans les organisations paysannes tradition- Parce que nous sonines tous très occupés, nous pro- 
de l'Etat et celle des trusts de l'alimentation. nelles,nous élargissions le débat et nous regrou-  posons pour cet été et cet automne de prendre car.- 
Nous -paysans devons arriver à constituer une for- pions le plus nombreux possible pour discuter de tact et d'échanger nos points de vue par écrit, 

ce permanente avec une conscience claire et glo- notre situation . c'est pourquoi nous avons pris une case postale. 
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